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Chapitre C-66

L O I S U R  L A  C O N T R IB U T IO N  M U N IC IP A L E  À  L A  
C O N S T R U C T IO N  D E  C H E M IN S

1 .  Le conseil de toute m unicipalité, locale ou de com té, de quelque 
m anière qu’elle so it constituée et quelle que soit la lo i qui la régit, 
peut adopter un règlem ent aux fins de contribuer à la  construction  
de chem ins ou  de ponts en  dehors des lim ites de la m unicipalité, à 
m êm e ses fonds généraux ou  au m oyen  d’un em prunt.

C e règlem ent est, dans tous les cas, soum is à l’approbation du  
gouvernem ent, sur recom m andation du m inistre des affaires m unici­
pales, et, s ’il décrète un em prunt, il est de plus sujet à toutes les autres 
form alités des lo is qui régissent la  m unicipalité relativem ent aux  
em prunts m unicipaux.

S. R . 1964, c. 180, a. 1.

2 . La présente loi ne s’applique pas aux chem ins m entionnés dans 
l ’article 82 de la L oi sur la voirie (chapitre V-8).

S. R . 1964, c. 180, a. 2.
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CO NTRIBUTIO N M UNICIPALE À LA CO NSTRUCTIO N DE CHEM INS

A N N E X E  A B R O G A T IV E

C onform ém ent à l’article 17 de la L oi sur la refonte des lois 
(chapitre R -3), le chapitre 180 des Statuts refondus, 1964, tel qu’en 
vigueur au 31 décem bre 1977, est abrogé à com pter de l’entrée en 
vigueur du chapitre C -66 des L ois refondues.
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